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URGENCE-COMMUNIQUÉ

Fin de non-recevoir de Patrimoine canadien
PAR VICTHOR-LÉVY BEAULIEU
Le 28 août dernier, j'écrivais ceci à M. Michel Côté, gestionnaire à la direction générale des industries culturelles de Patrimoine canadien:

« Cher Monsieur Côté,

Avant de répondre à la question que vous posez (dans votre précédente lettre), à savoir: "J'aimerais que vous m'indiquiez par écrit si vous allez maintenir votre décision de ne pas vous conformer aux exigences du Ministère", je voudrais d 'abord que vous me répondiez, si possible ce matin même, à cette question: Si nous maintenons notre décision de ne pas nous conformer aux exigences du Ministère, quelles sanctions cela représentera-t-il pour les Éditions Trois-Pistoles? Cela signifierait-il que nous n'aurions plus droit aux subventions du Ministère?"

Le 3 septembre, je recevais de Monsieur Côté le courriel que voici:

"Bonjour monsieur Beaulieu,

En réponse à la question que vous posiez dans les messages précédents, à savoir que la reconnaissance de l'appui financier du gouvernement du Canada doit apparaître à l'intérieur des livres admissibles dans les deux langues officielles, il s'agit LÀ d'une exigence formelle du programme."

J'ai eu beau expliquer dans ma correspondance avec Patrimoine canadien que le Parlement fédéral a reconnu par une loi que le Québec formait une nation et que toute nation a pour fondement l'usage d'une seule langue commune comme le stipule la Loi 101, rien à faire: la directive ministérielle (donc politique) de Patrimoine Canadien, m'a-t-on dit, a préséance sur toutes les lois provinciales... mais surtout sur celles de l'État québécois... et cela grâce à la Charte des droits et libertés du Canada, œuvre de Pierre Elliott Trudeau après le rapatriement unilatéral de la Constitution... de Londres à Ottawa. Seule l'emploi de la clause dite dérogatoire permet au Québec de ne pas se plier à une loi du Parlement fédéral quand il considère que cette loi met en péril son caractère distinct dans la Confédération.

Je vous dis ceci pour que vous sachiez que les Éditions Trois-Pistoles n'entendent pas se plier aux exigences de Patrimoine Canadien, avec pour conséquence qu'elles ne recevront plus de subventions à l'aide à l'édition.

Je vous dis ceci pour que vous sachiez aussi que nous allons combattre avec toute notre énergie cette directive ministérielle dont le but politique, comme je l'ai déjà écrit, est de « bilinguiser » par tous les moyens possibles le Québec au nom de ce multiculturalisme qui est la marque fondamentale de la Charte des droits et libertés canadiennes.

Mais pour que ce combat puisse devenir victorieux, nous avons besoin de votre aide. Je vous suggère donc de faire pression sur les partis politiques québécois, sur les organismes de la défense de la langue française, sur le gouvernement du Québec, etc. Un courriel en ce sens envoyée par vous toutes et vous tous au Bloc québécois, au Parti québécois, à Québec solidaire, à la Coalition Avenir Québec, à Option nationale, aux partis politiques fédéraux, aux organismes promouvant la langue française, aux médias écrits et électroniques, ne vous prendrait que peu de votre temps et pourrait avoir une grande incidence dans la campagne électorale fédérale actuelle.

Pouvons-nous compter sur vous?

Nous vous ferons connaître par ailleurs d'ici quelque temps comment nous, aux Éditions Trois-Pistoles, nous comptons agir afin de pouvoir continuer à publier sans avoir à nous soumettre aux directives politiques odieuses (parce que c'est de chantage dont il s'agit) de Patrimoine canadien.

Soyons fiers de ce que nous sommes et défendons sans compromis ce que nous sommes!
Victhor-Lévy Beaulieu

9 septembre 2015
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